
Ministère chargé 
de l'environnement

Demande d’examen au cas par cas préalable
à la réalisation d’une étude d’impact 
Article R. 122-3 du code de l’environnement

Ce formulaire n’est pas applicable aux installations classées pour la protection
de l’environnement

Ce formulaire complété sera publié sur le site internet de l’autorité administrative de l’Etat  
compétente en matière d’environnement 

Avant de remplir cette demande, lire attentivement la notice explicative 

N° 14734*02

Cadre réservé à l’administration
Date de réception : Dossier complet le : N° d’enregistrement :

1. Intitulé du projet

2. Identification du maître d’ouvrage ou du pétitionnaire

2.1 Personne physique
Nom Prénom

2.2 Personne morale
Dénomination ou raison sociale

 Nom, prénom et qualité de la personne 
habilitée à représenter la personne morale

RCS / SIRET І______І І______І І______І І__________І Forme juridique

Joignez à votre demande l’annexe obligatoire n°1

3. Rubrique(s) applicable(s) du tableau des seuils et critères annexé à l’article R. 122-2 du code de l’environnement et 
dimensionnement correspondant du projet

N° de rubrique et sous rubrique Caractéristiques du projet au regard des seuils et critères de la rubrique

4. Caractéristiques générales du projet

Doivent être annexées au présent formulaire les pièces énoncées à la rubrique 8.1
4.1 Nature du projet

La loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés s'applique aux données nominatives portées dans ce formulaire.  
Elle garantit un droit d'accès et de rectification pour ces données auprès du service destinataire
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4.2 Objectifs du projet

4.3 Décrivez sommairement le projet
     4.3.1 dans sa phase de réalisation

     4.3.2 dans sa phase d'exploitation

La loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés s'applique aux données nominatives portées dans ce formulaire.  
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4.4.1 A quelle(s) procédure(s) administrative(s) d'autorisation le projet a-t-il été ou sera-t-il soumis ?
La décision  de l’autorité  administrative  de l’Etat  compétente  en  matière  d’environnement  devra  être  jointe au(x)  
dossier(s) d’autorisation(s).

4.4.2 Précisez ici pour quelle procédure d'autorisation ce formulaire est rempli

4.5 Dimensions et caractéristiques du projet et superficie globale (assiette) de l’opération - préciser les unités de mesure utilisées
Grandeurs caractéristiques Valeur

4.6 Localisation  du projet
Adresse et commune(s) 
d’implantation Coordonnées géographiques1 Long. _ _ ° _ _ ' _ _ '' _ Lat. _ _ ° _ _ ' _ _ '' _ 

Pour les rubriques 5° a), 6° b) et d), 8°, 10°, 18°, 28° a) et b), 32° ; 41° et 42° :

Point de départ : Long. _ _ ° _ _ ' _ _ '' _ Lat. _ _ ° _ _ ' _ _ '' _ 

Point d'arrivée : Long. _ _ ° _ _ ' _ _ '' _ Lat. _ _ ° _ _ ' _ _ '' _ 

Communes traversées :

4.7 S'agit-il d'une modification/extension d'une installation ou d'un ouvrage existant ? Oui Non

    4.7.1 Si oui, cette installation ou cet ouvrage a-t-il fait l'objet d'une étude d'impact ? Oui Non

    4.7.2 Si oui, à quelle date a-t-il été autorisé ?

4.8 Le projet s'inscrit-il dans un programme de travaux ? Oui Non

    Si oui, de quels projets se compose le programme ? 

1 Pour l'outre-mer, voir notice explicative
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5. Sensibilité environnementale de la zone d’implantation envisagée 
5.1 Occupation des sols
Quel est l'usage actuel des sols sur le lieu de votre projet ?

Existe-t-il  un  ou  plusieurs  documents  d’urbanisme (ensemble  des  documents  d'urbanisme 
concernés) réglementant l'occupation des sols sur le lieu/tracé de votre projet ?  Oui Non

Si oui, intitulé et date 
d'approbation :
Précisez le ou les 
règlements applicables à 
la zone du projet

Pour les  rubriques  33°  à  37°,  le  ou  les  documents  ont-ils  fait  l'objet  d'une  évaluation 
environnementale ?  Oui Non

5.2 Enjeux environnementaux dans la zone d'implantation envisagée :
Complétez le tableau suivant, par tous moyens utiles, notamment à partir des informations disponibles sur le site internet 
http://www.developpement-durable.gouv.fr/etude-impact

Le projet se situe-t-il : Oui Non Lequel/Laquelle ?

dans une zone naturelle 
d’intérêt écologique, 
faunistique et floristique de 
type I ou II (ZNIEFF) ou 
couverte par un arrêté de 
protection de biotope ?

en zone de montagne ?

sur le territoire d’une 
commune littorale ?

dans un parc national, un 
parc naturel marin, une 
réserve naturelle 
(régionale ou nationale) 
ou un parc naturel 
régional ?

sur un territoire couvert par 
un plan de prévention du 
bruit, arrêté ou le cas 
échéant, en cours 
d’élaboration ?

La loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés s'applique aux données nominatives portées dans ce formulaire.  
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dans une aire de mise en 
valeur de l’architecture et 
du patrimoine ou une zone 
de protection du 
patrimoine architectural, 
urbain et paysager ?

dans une zone 
humide ayant fait l'objet 
d'une délimitation ?

dans une commune 
couverte par un plan de 
prévention des risques 
naturels prévisibles ou par 
un plan de prévention des 
risques technologiques ?

si oui, est-il prescrit ou 
approuvé ?

dans un site ou sur des sols 
pollués ?

dans une zone de 
répartition des eaux ?

dans un périmètre de 
protection rapprochée 
d'un captage d'eau 
destiné à l'alimentation 
humaine ?

dans un site inscrit ou 
classé ?

Le projet se situe-t-il, dans 
ou à proximité : Oui Non Lequel et à quelle distance ?

d’un site Natura 2000 ?

d'un monument historique 
ou d'un site classé au 
patrimoine mondial de 
l'UNESCO ?

La loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés s'applique aux données nominatives portées dans ce formulaire.  
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6. Caractéristiques de l'impact potentiel du projet sur l'environnement et la santé humaine

6.1 Le projet envisagé est-il susceptible d'avoir les incidences suivantes ?
Veuillez compléter le tableau suivant :

Domaines de l'environnement : Oui Non De quelle nature ? De quelle  importance ? 
Appréciez sommairement l'impact potentiel

Ressources

Engendre-t-il des 
prélèvements 
d'eau ?

Impliquera-t-il des 
drainages / ou des 
modifications 
prévisibles des 
masses d'eau 
souterraines ?

Est-il excédentaire 
en matériaux ?

Est-il déficitaire en 
matériaux ?
Si oui, utilise-t-il les 
ressources 
naturelles du sol ou 
du sous-sol ?

Milieu 
naturel

Est-il susceptible 
d'entraîner des 
perturbations, des 
dégradations, des 
destructions de la 
biodiversité 
existante : faune, 
flore, habitats, 
continuités 
écologiques ?
Est-il susceptible 
d'avoir des 
incidences sur les 
zones à sensibilité 
particulière 
énumérées au 5.2 
du présent 
formulaire ?

La loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés s'applique aux données nominatives portées dans ce formulaire.  
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Engendre-t-il la 
consommation 
d'espaces naturels, 
agricoles, forestiers, 
maritimes ?

Risques
 et 

nuisances

Est-il concerné par 
des risques 
technologiques ?

Est-il concerné par 
des risques 
naturels ?

Engendre-t-il des 
risques sanitaires ?
Est-il concerné par 
des risques 
sanitaires ?

Commodités 
de 

voisinage Est-il source de 
bruit ?
Est-il concerné par 
des nuisances 
sonores ?

Engendre-t-il des 
odeurs ?
Est-il concerné par 
des nuisances 
olfactives ?

Engendre-t-il  des 
vibrations ?

Est-il concerné par 
des vibrations ?

La loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés s'applique aux données nominatives portées dans ce formulaire.  
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Engendre-t-il des 
émissions 
lumineuses?

Est-il concerné par 
des émissions 
lumineuses ?

Pollutions

Engendre-t-il des 
rejets polluants 
dans l'air ?

Engendre-t-il des 
rejets 
hydrauliques ?
Si  oui, dans quel 
milieu ?

Engendre-t-il la 
production 
d'effluents ou de 
déchets non 
dangereux, inertes, 
dangereux ?

Patrimoine / 
Cadre de 

vie / 
Population

Est-il susceptible de 
porter atteinte au 
patrimoine 
architectural, 
culturel, 
archéologique et 
paysager ?

Engendre-t-il des 
modifications sur 
les activités 
humaines 
(agriculture, 
sylviculture, 
urbanisme / 
aménagements) ?

La loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés s'applique aux données nominatives portées dans ce formulaire.  
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6.2 Les incidences du projet identifiées au 6.1 sont-elles susceptibles d'être cumulées avec d'autres projets connus ?

Oui Non Si oui, décrivez lesquelles :

6.3 Les incidences du projet identifiées au 6.1 sont-elles susceptibles d'avoir des effets de nature transfrontière ?

Oui Non Si oui, décrivez lesquels :

7. Auto-évaluation (facultatif)

Au regard du formulaire rempli, estimez-vous qu'il est nécessaire que votre projet fasse l'objet d'une étude d'impact ou 
qu'il devrait en être dispensé ? Expliquez pourquoi.

La loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés s'applique aux données nominatives portées dans ce formulaire.  
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	Demande d’examen au cas par cas préalable
	à la réalisation d’une étude d’impact 
	Sans titre
	CAS PAR CAS.pdf

	Nom du projet: Création d'une zone d'activités artisanales sur la commune de La Feuillie (76)
	Demandeur: Communauté de Communes des Monts et de l'Andelle
	Caractéristiques du projet: Dans le cadre de l'aménagement de la zone d'activités artisanales, il est prévu de créer une voie de desserte interne à la ZA, sur une longueur totale d'environ 210 mètres, afin de pouvoir desservir les 8 lots à bâtir. Cette nouvelle voie étant inférieure à 3 kilomètres, le projet est par conséquent soumis à la rubrique 6°d) de la procédure d'examen au cas par cas, préalable à la réalisation d'une étude d'impact.
	Rubrique: Rubrique 6°d)
	Nature du projet: Le présent projet consiste à aménager une zone d'activités artisanales de 8 lots à bâtir, sur le territoire communal de    La Feuillie, en Seine-Maritime (76). L'aménagement de cette zone d'activités sera réalisé en 2 phases.

Le site d'implantation du projet se situe au Sud du centre bourg, au niveau de l'intersection entre la RD 921 et la RN 31. La parcelle concernée par l'aménagement s'étend sur une superficie d'environ 2,4 ha.
	Objectifs du projet: La Communauté de communes des Monts et de l'Andelle projette d'aménager une zone d'activités à vocation artisanale sur le territoire communal de La Feuillie. Ce projet d'aménagement s'inscrit dans une zone UY du Plan d'Occupation des Sols de la commune qui est destinée à l'implantation d'activités.

L'objectif fixé au travers de la création de cette zone d'activité est de favoriser le maintien et le développement de commerces et d'activités de services au plus près du centre bourg de la commune, tout en offrant aux entreprises qui viendront s'y installer, un gain de visibilité à leur enseigne du fait de la proximité avec l'axe de communication Rouen/Gournay (RN 31).

	Description phase de réalisation: Dans le cadre de l'aménagement de la zone d'activités, il est prévu de réaliser les travaux en deux phases distinctes :

     - Phase 1 - 1,9 ha : cette première phase concerne l'aménagement des espaces publics de la ZA (voirie desserte,         réseaux divers, ouvrages d'assainissement pluvial, etc.) ainsi que la viabilisation des 6 lots à bâtir pour lesquels           l'emprise constructible est entièrement située en dehors des 75 mètres de recul par rapport à la RN 31.

     - Phase 2 - 0,5 ha : cette seconde phase d'aménagement concerne la viabilisation des deux derniers lots situés le         long de la RN 31 dans la bande de 75 mètres par rapport à la RN 31.

Les précisions relatives au phasage et à la réalisation de ce projet sont fournies en annexe de ce document cerfa.

Les travaux d'aménagement de cette zone d'activités seront globalement répartis de manière suivante :

     1 - Travaux de terrassement au niveau des futurs espaces publics de la ZA et des 6 premiers lots à bâtir
     2 - Réalisation des ouvrages de gestion des eaux pluviales (canalisations, noues, bassin, etc.)
     3 - Pose et raccordement des réseaux divers
     4 - Aménagement de la voirie de desserte interne de la ZA (chaussée, trottoirs, entrée charretières, etc.)
     5 - Plantations des espaces verts au niveau des espaces publics de la ZA
     6 - Travaux de finitions sur les espaces publics
     7 - Travaux de terrassement au niveau des 2 derniers lots situés le long de la RN 31 (après réalisation de l'étude               Loi Barnier et obtention des différentes autorisation réglementaires propres à cette seconde phase)

	Description phase exploitation (suite): Le projet d'aménagement de la zone d'activités de La Feuillie s'organisera autour d'une nouvelle voie qui aura vocation à desservir l'ensemble des 8 parcelles du site. Cette voie fonctionnera en sens unique et sera directement raccordée à la RD 921 (route du Tronquay). La sortie de la zone d'activités sera située à environ 75 mètres du carrefour avec la RN 31.

Un bassin de régulation des eaux pluviales sera aménagé sur la partie Est. Il permettra de recueillir l'ensemble des eaux de pluie de la zone (ainsi que celles issues de l'impluvium amont) et de les rejeter à débit régulé de 2 L/s/ha, soit 5 L/s, vers la noue qui longe le projet à l'aval.

Au final, sur l'ensemble des 2,4 ha occupés par la zone d'activités, 15 % de l'emprise sera dédiée aux espaces publics et 85 % aux lots privatifs. L'emprise maximale des aménagements sera limitée à 50 % de chaque parcelle tandis que pour ce qui concerne les constructions, la surface maximale de plancher (qui remplace désormais la SHON) ne devra en revanche pas excéder 30 %.

	Procédures 01: Le projet est soumis aux procédures administratives suivantes :

     - Une demande de Permis d'aménager au titre du Code de l'Urbanisme pour chacune des 2 phases d'aménagement
     - Un dossier de déclaration Loi sur l'Eau au titre des articles L.214-1 à L.214-6 du Code de l'Environnement pour               l'ensemble de la zone d'activités

	Procédures 02: Le présent formulaire est rempli dans le cadre de la demande de permis d'aménager.
	DIM01: Superficie de la zone d'activités………….…………..........................………...….......……………......………
Superficie de la phase 1..............................................................................................................................
Superficie de la phase 2..............................................................................................................................
Superficies cessibles……............................…...………………..……………..…......……...………................
Surface de plancher maximale autorisée.....................................................................................................
Nombre de lots à bâtir..................................................................................................................................
Superficie dédiée aux espaces publics.........................................................................................................
Espaces verts publics...................................................................................................................................
Voirie publique..............................................................................................................................................

	DIM02: 2,42 ha
1,88 ha
0,54 ha
2,09 ha
6275 m²
8
0,33 ha
0,16 ha
0,17 ha

	Adresse: Parcelles J 251 J 252
Route du Tronquay
76220 LA FEUILLIE

	LONG02: 
	LONG01: 
	LONG03: 
	LONG04: 
	LAT01: 
	LAT02: 
	LAT03: 
	LAT04: 
	LONG06: 30
	LONG05: 01
	LONG07: 51
	LONG08: E
	LAT05: 49
	LAT06: 27
	LAT07: 30
	LAT08: N
	LONG09: 01
	LONG10: 30
	LONG11: 51
	LONG13: E
	LAT09: 49
	LAT10: 27
	LAT11: 33
	LAT12: N
	Liste communes: La Feuillie
	C1: Off
	C2: Oui
	C3: Off
	C4: Oui
	Date d'autorisation: 
	C5: Off
	C6: Oui
	Prog: 
	Occup des sols: Le site d'implantation du présent projet se situe sur une parcelle agricole qui est actuellement entourée par :

     - Des propriétés privées à l'Est
     - La RN 31 au Nord
     - La RD 921 à l'Ouest
     - Une entreprise au Sud

	C7: Oui
	C8: Off
	Doc Urba: Plan d'Occupation des Sols modifié le 15 juin 2009

Le projet se situe en zone UY, zone destinée aux activités.
	C9: Off
	C10: Off
	EI1: Le projet se situe en dehors de toute zone naturelle inventoriée.
	EI2: 
	EI3: 
	EI4: 
	EI5: Le territoire communal n'est pas concerné par le PPBE de Seine-Maritime qui a été approuvé le 16 janvier 2015.
	1: Off
	2: Oui
	3: Off
	4: Oui
	5: Off
	6: Oui
	7: Off
	8: Oui
	9: Off
	10: Oui
	11: Off
	12: Oui
	EI6: 
	EI7: 
	EI8: 
	EI9: Selon la base de données BASIAS, aucun site pollué n'est répertorié au sein du périmètre d'aménagement. 

	EI10: Le projet se situe dans la zone de répartition des eaux de l'Albien.
	13: Off
	14: Oui
	15: Off
	16: Oui
	19: Off
	20: Oui
	21: Oui
	22: Off
	17: Off
	18: Off
	EI11: D'après les données de l'ARS, l'ensemble du territoire communal n'est par ailleurs pas concerné par un périmètre de protection de captage.
	EI12: 
	EI13: Aucun site Natura 2000 ne recoupe avec le périmètre du présent projet, le plus proche étant localisé à environ 3 km au Sud. Il s'agit de la ZSC de la FORET DE LYONS (FR2300145 désignée par arrêté ministériel du 26 décembre 2008). 
	EI14: Un seul Monument Historique a été recensé par la Direction Régionale des Affaires Culturelles de Haute-Normandie sur la commune de LA FEUILLIE.   Il s'agit de l'Eglise (PA00100664) inscrit aux Monuments Historiques par Arrêté Préfectoral du 6 janvier 1942. Ce site  se situe à environ 480 mètres au Nord du projet, de l'autre côté de la RN 31.

	23: Off
	24: Oui
	25: Off
	26: Oui
	27: Off
	28: Oui
	29: Off
	30: Oui
	IND1: Le présent projet ne prévoit pas de prélèvement direct en eau au droit de la future ZA. Toutefois, on peut préciser qu'il sera à l'origine d'une consommation en eau potable notamment pour desservir les nouvelles parcelles et les équipements de défense incendie.
	IND2: 
	IND3: Compte tenu de la topographie relativement plane du site et du faible risque de pollution des sols, les aménagements seront réalisés au niveau du terrain naturel sans engendrer d'excédents significatifs en matériaux. Au droit des ouvrages de gestion des eaux pluviales (bassin, noues), les déblais seront revalorisés et répartis sur l'ensemble du projet (si les études géotechniques le permettent).
	31: Off
	32: Oui
	33: Off
	34: Oui
	35: Off
	36: Oui
	37: Off
	38: Oui
	39: Off
	40: Oui
	41: Off
	42: Oui
	IND4: 
	IND5: Le site du projet n’est pas concerné par un espace protégé ou ayant fait l’objet d’un inventaire. Il se situe par ailleurs, à       environ 3 km du site Natura 2000 le plus proche. Les incidences sur la faune, la flore et les habitats écologiques semblent donc relativement faibles. 

Enfin, on notera que le site semble présenter une biodiversité faible (terre agricole cultivée).
	IND6: 
	IND7: Le projet vient s'implanter au droit d'une parcelle agricole actuellement cultivée. Néanmoins, on convient de rappeler que dans les documents d'urbanisme de la commune, cette zone est classée en UYi correspondant à un secteur destiné à être ouvert à l'urbanisation dans le cadre d'une opération d'aménagement d'ensemble. 
	43: Oui
	44: Off
	IND8: Le projet se situe à proximité d'une Installation Classée pour la Protection de l'Environnement. Il s'agit de l'entreprise KOLENO localisée en limite Sud du projet. Cette entreprise étant spécialisée dans le tranport de métaux et le recyclage de déchets de métaux, elle ne génère donc pas de risques technologiques nécessitant la mise en oeuvre de dispositions visant à limiter l'urbanisation aux alentours. On peut donc considérer que le projet n'est pas concerné par des risques technologiques.
	IND9: D'après les données du BRGM, il n'existe pas d'indice de cavité au droit du projet ni à proximité immédiate.
	IND10: 
	IND11: La RN 31 est une infrastructure de transport qui est classée en catégorie 3. D'après la réglementation relative au bruit, l'emprise affectée par les nuisances sonores de cet axe routier s'étend jusqu'à 100 mètres de part et d'autre du bord de la chaussée.
Les bâtiments réalisés au droit de la ZA qui seront concernés par cette bande de 100 mètres devront donc être pourvus d'un isolement acoustique minimum conformément au Décret n°95-20 du 9 janvier 1995.
On indiquera également que les activités générées au droit des futurs aménagements seront à l'origine de source de bruit principalement liée au trafic automobile. Ces nuisances sonores seront toutefois limitées au regard du type d'activités développées (artisanale).

	IND12: Les nuisances olfactives émises par la future zone d'activités seront limitées au regard de la nature des entreprises présentes sur le site (artisanale).
	IND13: En phase travaux et notamment lors des phases de terrassement, le projet engendrera des vibrations. Elles seront toutefois négligeables et n'auront pas d'incidences particulières compte tenu de la localisation du projet en périphérie du centre bourg.
	IND14: Le projet prévoit la mise en place d'un éclairage public au niveau de la zone d'activités. Les points de luminosité sur domaine public seront limités en nombre et en intensité.
	IND15: Des rejets de polluants pourront être engendrés par les futures entreprises présentes sur la zone d'activités (essentiellement liée au chauffage des bâtiments et à la circulation automobile). Toutefois, à l'échelle du projet, on peut considérer que ce rejet sera peu significatif.
	IND16: La future zone d'activités régulera les eaux pluviales à raison de     2 L/s/ha (soit 5 L/s) vers la noue existante en limite aval de parcelle. Les eaux usées seront rejetées dans le réseau présent au niveau de la route du Tronquay (RD 921). On notera que ces éléments relatifs à la gestion des eaux du projet (ouvrages de gestion des eaux pluviales et réseaux d'assainissement) seront détaillés dans le dossier loi sur l'eau. Les incidences potentielles de la ZA sur l'eau et les milieux aquatiques feront donc l'objet de mesures adaptées qui devront être validées par les services de l'Etat (Police de l'Eau).
	IND17: 
	IND18: La commune de La Feuillie se situe dans un secteur encore peu documenté dans le domaine archéologique et des vestiges sont susceptibles d'exister au droit du projet. C'est pourquoi, le maître d'ouvrage prévoit de consulter la Direction Régionale des Affaires Culturelles (DRAC) pour avis dans le cadre de la réalisation des travaux. 
	IND19: Le projet sera à l'origine d'une création de nouveaux emplois sur la commune.
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	Projets connexes 1: 
	Projets connexes 2: Au sens de l'article R.122-4 du Code de l'Environnement, les projets connus correspondent aux projets qui, " lors du dépôt de l'étude d'impact :

     - Ont fait l'objet d'un document d'incidences au titre de l'article R.214-6 et d'une enquête publique ;
     - Ont fait l'objet d'une étude d'impact au titre du présent code et pour lesquels un avis de l'autorité                             administrative de l'Etat compétente en matière d'environnement a été rendu public ".

D'après la base de données de l'Autorité Environnementale disponible sur le site de la DREAL Normandie, il n'y a pas de projet connu qui est susceptible d'avoir des incidences ou même d'être impacté par le présent projet de zone d'activités.

On notera qu'à l'échelle de la commune, si les projets d'aménagement de la RN 31, d'implantation de l'Intermarché et d'usine de récupération de métaux n'entrent pas dans le cadre des projets connus au sens de l'article R.122-4 du CE, ils sont néanmoins susceptibles de se cumuler au présent projet de zone d'activités. La prise en compte des impacts cumulés avec ces 3 projets, notamment en terme de trafic routier, est détaillée dans la note explicative fournie en annexe 6.

	Arguments: Après avoir rempli ce formulaire et analysé les différentes thématiques environnementales pouvant être potentiellement impactées par le projet, il convient de faire un bref résumé de la situation :

- Positionnement du projet de zone d'activités en entrée de ville et en périphérie du tissu urbanisé ;

- Parcelle desservie par la RN 31 via la route du Tronquay (RD 921) ;

- Terrains classés en zone constructible à vocation d'activités dans le POS de la commune (zone UY) ;

- Faibles enjeux environnementaux sur le secteur d'implantation du projet ;

- Gestion des eaux pluviales prise en compte dans le projet et qui sera évaluée lors de l'instruction du dossier loi sur l'eau.

On rappellera par ailleurs qu'au regard des projets actuellement en cours au Sud du centre bourg de La Feuillie (zone d'activités, Intermarché, usine de récupération de métaux), la Communauté de communes a souhaité lancer à la réalisation d'une étude de circulation dans le but d'évaluer l'impact de ces 3 projets sur les conditions de trafic des voies de circulation environnantes et notamment sur la RN 31 et les 3 carrefours au niveau de la traversée de la commune.

C'est sur la base des résultats de cette étude de circulation qu'une étude d'opportunité a ensuite pu être réalisée pour l'aménagement de la RN 31 au niveau de la traversée de La Feuillie. Ces deux études fournies en annexe du document cerfa, représentent un préalable indispensable au travail de conception qui va se poursuivre dans les mois à venir, en collaboration avec les services de la DIRNO. Ce projet connexe permettra alors à terme, de répondre aux enjeux identifiés en matière de sécurité routière et de cheminements doux aux abords de la RN 31.

Aussi, au regard de la nature du présent projet de zone d'activités et du travail établi à ce jour pour limiter le plus en amont possible les incidences de ce dernier sur l'environnement, il ne nous apparaît pas opportun de réaliser une étude d'impact. Les incidences sur la circulation seront en effet réduites au travers du projet d'aménagement connexe engagé par la Communauté de communes sur la RN 31 tandis que les incidences sur le milieu naturel seront peu significatives au regard des faibles enjeux identifiés au droit de la parcelle d'implantation.
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